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Dossier placements immobiliers

Sorganiser pour décrocher un prêt
Les banques s'ouvrent a nouveau aux investisseurs, mais cwecpruclence.

Remboursement, épargne clesécanté, rentabilité cleVopération... tout est scruté.

Bonne nouvelle,lestauxdes
crédits immobiliers se sta
bilisent actuellement au
tour de 3,08%sur vingt ans

en cette rentrée, contre 4,30%
fin 2023. « Depuis dix-huit mois,
les banques voient à nouveau les
investisseurs d'un bon œil, alors
qu'elles étaient très réticentes à les
financer auparavant », constate
Pierre-Etienne Beuvelet, directeur
général du courtier IN&FI. Mais
cette clientèle reste minoritaire :
rinvestissement locatif ne représen
tait que 10,8%des financements ac
cordés enjuin 2025,selon l'Autorité
de contrôle prudentiel et de résolu
tion (ACPR) de la Banquede France,
pour un montant moyen emprunté
de 142000euros.
Les particuliers cherchant àfinancer
un tel projet doivent peaufiner leur
dossier. « Les conditions d'octroi
desprêts sont strictes, en particu
lier sur la rentabilité de Vopération
et la localisation du bien », note
Caroline Amould, directrice géné
rale de Cafpi. Les établissements
bancaires vérifient l'état du marché
locatif afin de s'assurer que l'em
prunteur n'aura pas de difficulté à
trouver un locataire. « Ils peuvent
intégrer une période de vacanee lo
cative de quelques mois dans leur
analyse, par exemplele tempspour
le propriétaire de réaliser des tra
vauxpuis de trouver un locataire »,
ajoute Pierre-Etienne Beuvelet.

Pouvoir faire face
Le taux d'endettementde l'emprun
teur doit rester inférieur à 35% de
ses revenus,conformément aux exi
gences du Haut Conseil de stabilité
financière. Pour le calculer, les
banques intègrent entre 70% et 80%
du loyer prévisionnel aux revenus
du foyer, ou jusqu'à 100% dans cer
tains cas, notamment si le bien est
acheté déjà loué ou lorsque le bail
leur souscrit une garantie loyers
impayés. Le patrimoine du futur
propriétaire est aussi passé au

II faut impérativement prévoir
une ligne de crédit pour des

travaux de rénovation si le diagnostic
de performance énergétique est
dégradé, sinon, la banque
ne financera pas le bien.

denceprincipalepourselancerdans
un investissement. « Nous voyons
depuis Van demier des clients
n'ayant pas les moyens d'acheter
une surface suffisante pour leur
résidence principale, mais souhai
tant investir dans un bien locatif
pour se constituer un patrimoine
immobilier, notamment à Paris et
dans certaines viües de province
comme Lyon, Toulouse ou An
gers », remarque Brice Cardi, pré
sident du réseau d'agences
L'Adresse. Une situation confirmée
par Guy Poyen, directeur marketing
et marchés au Crédit agricole d'Ile
de-France : « Nous finançons des
locataires parisiens qui inves
tissent dans un bien en deuxième
ou troisième couronne, dans l'ob
jectif après quelques années, de le
revendre pour se constituer un ap
port confortable et acquérir leur
résidence principale. »

CAROLINE ARNOULD, directrice générale de Cafpi.
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crible afin de vérifier qu'il pourra
faire face à des loyers impayés, ou
qu'uneabsence de location pendant
quelques mois ne pèsera pas sur sa
capacité de remboursement.
« Compte tenu du niveau des
loyers, desprix et des taux, le loyer
ne couvrepas toujours la totalité de
la mensualité du crédit, souligne
Sandrine Allonier, porte-parole de
Vousfinancer. Le propriétaire doit
leplus souvent enprendre unepar
tie en chargevia sesautres revenus
ou son épargne de précaution. La
banquevérifie quecelane remetpas
en causeson équilibre budgétaire. »
La performance énergétique du bien
entre aussi en ligne de compte. « E
faut impérativement prévoir une
ligne decrédit pour les travaux si le
diagnostic de peTformance énergé
tique (DPE) est dégradé, sinon, la
banque nefinancera pas le bien »,
précise Caroline Amould.
Par ailleurs, il n'est pas nécessaire
d'être déjà propriétaire de sa rési-

Taux plus élevés
Si les banques ouvrent aujourd'hui
la porte à cette clientèle, elles ne lui
réservent pas leurs meilleures
offres. Les taux proposés sont supé
rieurs à ceux consentis aux emprun
teurs dans le cadre d'une résidence
principale, de l'ordre de 0,10 à
0,30point. « Les investisseurs re
présentent une moindre opportu
nité commerciale que les primo
accédants, carils sont souvent déjà
multibancarisés. Ils ne vont pas
transférer toute leur épargne ou
souscrire d'autres produits dans le
nouvel établissement, explique Lu
dovic Huzieux, cofondateur d'Arté
mis courtage. Les banques sont
donc moins disposées à faire un
effort sur le taux. » Les emprun
teurs déjà propriétaires ont par ail
leurs une carte à jouer auprès de
leur banque ayant financé leur rési
dence principale : elle connaît leur
dossier et leur capacité à rembour
ser un crédit sans incident. Mais là
encore, sans assurance d'obtenir le
meilleur taux. Agnès Lambert ►
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